
		
			[image: cover.png]
		

	
		
			Patrick Guilloton

			LA PRINCESSE
ROYAL

			COLLECTION DOCUMENTS

			[image: Image]

			

	

Vous aimez les documents ? Inscrivez-vous à notre newsletter

			pour suivre en avant-première toutes nos actualités :
www.cherche-midi.com

			 

			© le cherche midi, 2016

			23, rue du Cherche-Midi

			75006 Paris

			 

			ISBN numérique : 9782749142814

			 

			Couverture : M. C.

			Photo : © Martin Colombet

			 

			« Cette oeuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette oeuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

			

	

En mémoire d’Ivan, de Michel, mes amis, 
et de Pascal, mon frère

		

	
		
			Prologue

			« Faillite », « état de cessation de paiements », « dérive », « cavalerie », « mise en doute de la fiabilité des comptes ». Ces mots, loin d’être anodins, résonnent, le 7 avril dernier à Bordeaux, entre les murs du conseil régional de la nouvelle région regroupant ce qui fut l’Aquitaine, le Limousin et le Poitou-Charentes.

			Ces mots terribles, synonymes de comptes partant à vau-l’eau, de finances non maîtrisées, qualifient la gestion de la région Poitou-Charentes administrée durant dix ans par Ségolène Royal, puis, à partir d’avril 2014, alors que celle-ci entre au gouvernement, par l’un de ses plus fervents adulateurs, Jean-François Macaire.

			Léger retour en arrière : peu après les municipales de 2014, François Hollande, le président de la République, et Manuel Valls, son Premier ministre, lancent une réforme territoriale présentée comme ambitieuse. Elle laissera le souvenir d’un chantier hasardeux, partiel, conduit à marche forcée, ayant permis à quelques éminents barons socialistes de tirer habilement leur épingle du jeu. À l’heure de rendre sa copie, l’exécutif n’est même pas en mesure de préciser le nombre de régions appelées à constituer la nouvelle carte !

			Quel avenir pour la région Poitou-Charentes, présidée durant quatorze ans par l’ancien Premier ministre Jean-Pierre Raffarin, puis par Ségolène Royal, la finaliste de l’élection présidentielle de 2007 ? Au terme de discussions brassant quantité d’hypothèses, certaines farfelues, d’autres dignes de marchands de tapis, l’union est scellée avec l’Aquitaine et le Limousin. La plus vaste région de France vient de voir le jour.

			Lorsqu’il s’agit de désigner le candidat appelé à mener la liste socialiste lors des élections régionales de décembre 2015, une primaire oppose Alain Rousset, président sortant de l’Aquitaine, à son alter ego de Poitou-Charentes, Jean-François Macaire.

			Alain Rousset l’emporte largement avant d’être tout aussi facilement élu président de la nouvelle région le 13 décembre 2015 face à la candidate de droite, la protégée d’Alain Juppé, Virginie Calmels.

			Très vite, le président est informé de certaines anomalies sérieuses dans les comptes de Poitou-Charentes : la Fédération du bâtiment de la Vienne signale d’importants retards de paiement, des lycées attendent leurs dotations.

			Les faits s’avèrent graves puisque Alain Rousset est amené à remercier sans ménagement le directeur financier installé à Poitiers, ainsi que le couple Scarbonchi : Michel, dernier directeur général des services de la région, et son épouse Blanka, souvent présentée comme la « camériste » de Ségolène Royal, qui figure dans l’organigramme du conseil régional avec le titre de secrétaire générale.

			L’une et l’autre n’ont pas contribué à détériorer un peu plus la courbe du chômage. Ils ont rapidement retrouvé un emploi. Michel Scarbonchi officie désormais à l’inspection de l’administration au ministère de l’Intérieur tandis que sa femme œuvre en tant que chef de cabinet adjoint de Mme Royal, ministre de l’Environnement, de l’Énergie et de la Mer.

			À la mi-février 2016, le président Rousset dénonce des « dérives » dans la gestion de Poitou-Charentes, faisant état de 132 millions d’euros de factures impayées, de 130 millions d’emprunts potentiellement toxiques… tout en soulignant la difficulté à obtenir les documents indispensables à l’analyse comptable. Il ira jusqu’à parler d’« omerta », avant de regretter l’utilisation de ce mot.

			Il annonce qu’un audit a été commandé au cabinet Ernst & Young. De son côté, la chambre régionale des comptes épluche les documents financiers des trois anciennes régions. Dans les premiers jours d’août 2016, un pré-rapport a été communiqué aux intéressés, à savoir les anciens responsables de Poitou-Charentes et le président de la Nouvelle-Aquitaine, un nom de baptême pour une région naissante montrant bien qu’elle est l’ogre ayant mangé les Petits Poucets… Un rapport au cœur de l’été, diffusé en catimini, avec consigne stricte de n’en rien dire puisque la procédure est contradictoire : la version définitive ne sera rédigée qu’après les observations des responsables des collectivités territoriales contrôlées. En tout état de cause, c’est au plus tard en fin d’année que seront dévoilées les conclusions des magistrats. Tel semble du moins leur souhait. Mais d’ores et déjà, on parle de janvier. À quelques mois de l’élection présidentielle.

			Peu après les révélations d’Alain Rousset, Jean-François Macaire, élu vice-président de la « grande » région avec la charge… des finances, démissionne de cette délégation. Il endosse « l’entière responsabilité » des dérives de Poitou-Charentes. Chacun estime pourtant qu’il n’a probablement jamais eu la curiosité de chercher à savoir si la collectivité disposait des moyens de répondre à ses engagements, le secteur financier étant placé sous l’entière et totale tutelle du directeur général des services et du premier vice-président Yves Debien, maire de Melle, thuriféraire de la première heure de Ségolène Royal.

			Cette dernière se tait alors que les accusations se multiplient. « Compte tenu de mes responsabilités ministérielles et de présidente de la COP [la conférence sur le climat], je ne peux pas tomber dans les polémiques lamentables avec des élus », fait-elle savoir à quelques jours des conclusions de l’audit.

			Le 7 avril, c’est la confirmation de la catastrophe. « Le Poitou-Charentes n’avait plus aucune capacité de faire face. Sans fusion avec l’Aquitaine et le Limousin, la région aurait été en situation de déficit au sens du code général des collectivités territoriales ; le préfet aurait dû saisir la chambre régionale des comptes qui se serait substituée à l’exécutif », explique le porte-parole socialiste de la nouvelle région.

			Les 132 millions d’impayés sont confirmés, 46 millions d’emprunts contractés entre 2007 et 2011 sont dits à « hauts risques », 99 millions de garanties d’emprunts accordés à des entreprises privées ont des allures d’épée de Damoclès, le crédit-bail choisi pour financer (jusqu’en 2045) les rames des trains express régionaux s’avère terriblement dispendieux, le taux d’épargne nette est de 0,05 % au compte administratif 2015. La capacité de désendettement s’est considérablement dégradée ; elle atteint, en incluant les crédits-bails, 20,4 ans, alors que le seuil d’alerte est fixé entre 7 et 8 ans.

			Par ailleurs, le grain à moudre ne manque pas du côté de ce qui semble s’apparenter à de sévères irrégularités dans les écritures. Les reports budgétaires (en terme plus cru, la cavalerie) étaient-ils institutionnalisés ? Les comptes étaient-ils « insincères », infraction conduisant ses auteurs devant la juridiction pénale ? Ces questions se posent. La chambre régionale devra y répondre.

			Face à cette avalanche, Ségolène Royal décide de sortir de son silence. Avec fracas. Dans le plus pur style du personnage. Elle a toujours été une partisane de l’adage voulant que la meilleure défense reste l’attaque.

			« Scandalisée par le fond et la forme », estimant qu’« il n’y a que dans les États totalitaires où on jette en pâture des chiffres, des mots, des gens sans qu’ils aient la possibilité de venir s’expliquer », elle considère que la fusion des systèmes informatiques entre les régions est à l’origine des impayés.

			Abordant l’aspect politique des choses, elle affirme : « Si les dépenses sont dynamiques, c’est aussi parce que les politiques réussissent. » Avant de tomber à bras raccourcis sur Alain Rousset, accusé de tous les maux, de « basse vengeance ». Elle s’interroge. Les accusations de son « camarade » aquitain ne seraient-elles pas un épais rideau de fumée masquant une volonté d’augmenter la pression fiscale ? Elle évoque même une possible frustration, chez Rousset, de ne pas avoir été nommé ministre.

			Les courtisans, les obligés de l’ancienne présidente de région embrayent sur le même registre, tandis que son avocat prend contact avec les conseils de plusieurs acteurs de ce dossier en vue de poursuites en diffamation. Principal visé, Dominique Bussereau, député Les Républicains, président du conseil départemental de Charente-Maritime qui, loin d’être inquiet, continue de la moquer en la surnommant « Gabegie la Magnifique ».

			Telle est la « battante » Ségolène Royal, dotée d’une incroyable dose d’assurance, de mauvaise foi et de culot, dépositaire d’une influence aussi énorme qu’étonnante vis-à-vis de quantité de gens. Ils ne manquent pas, en effet, ceux qui font preuve d’une véritable adoration à son égard, qui trouvent en permanence des excuses à l’autoritarisme de cette femme et à sa soif de pouvoir jamais étanchée.

			Il s’est écoulé onze ans entre le début de sa campagne électorale lui ayant permis d’accéder à la présidence de Poitou-Charentes en 2004 et sa nomination au ministère de l’Écologie, du Développement durable et de l’Énergie en avril 2014. Entre-temps, elle a rêvé à beaucoup d’autres fonctions, espéré devenir la première présidente de la République.

			Les pages qui suivent constituent un témoignage sans concession de ce parcours. Avec une ligne de conduite : appliquer modestement le fameux principe mis dans la bouche de Figaro par Beaumarchais : « Je me presse de rire de tout, de peur d’être obligé d’en pleurer. »

		

	
		
			1

			Henri Emmanuelli aura été le premier… mais pas le dernier. Le premier à s’interroger haut et fort afin de savoir si Ségolène Royal disposait en permanence de toutes ses facultés. « Parfois, elle dérape de façon totalement incompréhensible », lâche l’ancien président de l’Assemblée nationale au sortir d’une réunion de militants tenue dans une salle de Mérignac, dans la banlieue bordelaise, deux mois et demi avant le congrès de Dijon.

			Ce jour-là, au printemps 2003, il y a du beau monde à la tribune. Tour à tour, interviennent Vincent Peillon, au nom du Nouveau Parti socialiste (qu’il dirige en compagnie d’Arnaud Montebourg et de Benoît Hamon), Nicolas Pagnier pour les rêveurs revendiqués et assumés d’Utopia, Pierre Larrouturou, en faveur d’une motion inspirée par la fédération du Nord, Henri Emmanuelli, chantre du Nouveau Monde (en tandem avec Jean-Luc Mélenchon), et Ségolène Royal, ardente défenderesse de la motion menée par le premier secrétaire du parti (mais aussi père de ses quatre enfants), François Hollande.

			La gifle historique reçue par Lionel Jospin lors de la présidentielle de 2002 a causé une fabuleuse gueule de bois chez tous les socialistes. Les participants à ce rendez-vous d’avant-congrès en ressentent encore visiblement les effets. D’ailleurs, tous les propos s’y rapportent.

			Une fois de plus, à l’écoute attentive des interventions, chacun peut mesurer l’immense fossé séparant la vision politique des intervenants. Par quel miracle des gens aussi éloignés parviennent-ils à militer dans une même structure ? Guidés par l’intérêt commun, dit-on. À moins que ce soit l’élu girondin Gilles Savary qui détienne la réponse, lorsqu’il martèle, plus tard, lors d’un dîner de clôture des journées parlementaires PS à Nevers, qu’en politique, le maître mot reste la « gamelle ».

			À Mérignac, poli, l’auditoire écoute dans le plus grand calme les cinq monologues. Hochements de tête approbatifs quand Ségolène Royal vante la qualité de la gestion du parti par son compagnon et note qu’il a réussi, après la catastrophe du 21 avril 2002, à maintenir son unité. De l’art des synthèses a priori impossibles…

			Mimiques signifiant que Larrouturou a tendance à noircir le tableau quand il prédit que « chômage et précarité vont finir par foutre en l’air toute notre société et déboucher sur un vote Le Pen ». « Celui-là, c’est vraiment du n’importe quoi », enrage une dame d’âge mûr, pomponnée comme pour un thé dansant. À moins qu’elle ne se soit trompée de salle. Les reflets bleutés de sa chevelure prouvent qu’elle sort d’une visite chez le coiffeur.

			C’est à l’heure du débat avec le public que les choses se gâtent. Un militant s’emporte, accusant Ségolène Royal d’avoir cherché à « anesthésier » son auditoire, avant de conclure par un vibrant : « Du vent, les éléphants ! » Un autre, fort applaudi, critique les « positions opportunistes » de la direction socialiste avant de commettre cette formule : « Le PS, c’est une éponge qui prend l’eau dans l’opposition et qui la perd lorsqu’il gouverne. » Autant de remarques qui ont le don de mettre Mme Royal très en colère : oublié, le sourire mécanique lui barrant bien souvent le visage. En lieu et place, des mâchoires serrées, un regard plein de mépris jeté vers les inconscients ayant osé apporter leur contribution au débat participatif !

			Elle répond sur un ton vif, balayant « anathèmes et exclusions », assurant que la politique doit se jouer « collectif », sans « flatter les populismes » et refusant de s’« autoflageller puisque la droite ne le fait pas ». Et de conclure : « La motion que je défends, elle est à gauche. Et au second naufrage, arrêtez d’accuser la mer. »

			Résultat, la tempête se lève, elle gronde ; d’abord une clameur de réprobation bien vite transformée en bronca. Des rangs des militants (la plupart d’entre eux ont pourtant déjà fait le choix de se prononcer pour la motion Hollande), jaillissent des bordées de sifflets dégageant beaucoup plus de décibels que les barrissements d’un troupeau de pachydermes. Le temps qu’Henri Emmanuelli dise commencer à s’inquiéter « d’être traité de populiste dès lors qu’il aborde les problèmes des couches populaires » et la séance est levée dans la confusion.

			Fixant un point dans le lointain, bien au-delà de cette foule qui l’entoure, les yeux brillants, comme à deux doigts de fondre en larmes, Ségolène Royal s’éclipse au plus vite.

			 

			Deux jours plus tard, coup de téléphone. À l’autre bout du fil, la voix enjouée de quelqu’un semblant connaître son interlocuteur depuis des lustres. Pourtant, il s’agit d’un premier contact.

			« Bonjour, c’est Ségolène Royal. Vous allez bien ? Bon, j’ai lu votre papier, ce matin. Je n’ai rien à redire. En fait, si je vous appelle, c’est parce que j’aimerais bien que vous m’interviewiez après la réunion d’avant-hier… »

			Réaction plus que mitigée…

			« Écoutez, si vous acceptez le principe d’une interview, je vous donne un scoop… »

			Original. Sauf que c’est un secret de polichinelle qu’elle s’apprête à vendre.

			« Votre scoop n’en est pas un. Vous voulez tout simplement annoncer que vous allez être tête de liste, l’an prochain, pour les régionales en Poitou-Charentes. »

			Un blanc. Puis la confirmation.

			« J’ignore ce qui vous permet de dire cela. La décision a été prise très récemment. Voilà tout au plus quatre-cinq jours, lors d’un dîner à Paris auquel participaient Maxime Bono, le maire de La Rochelle, et Jean-François Fountaine, l’actuel leader de l’opposition à la région. Personne ne devait en parler. Je suis étonnée que vous puissiez être au courant… En tout cas, si vous en faites état, utilisez le conditionnel. Ce ne sera officiel qu’après le vote des militants… »

			Le lendemain, par le biais de trois questions, Ségolène Royal s’exprime dans les colonnes de Sud Ouest. Offusquée par les sifflets de Mérignac, drapée dans le costume de la rassembleuse, elle martèle : « Le PS n’est pas un jouet. »

			Puis, dans l’édition suivante, sous un titre ne laissant pas la place à la moindre ambiguïté – il évoque le prochain « combat entre femmes » au conseil régional, la sortante étant Élisabeth Morin –, la candidature Royal est annoncée. Certes, Jean-François Fountaine fait mine de temporiser, de glisser un bémol : « Il y a de très fortes chances pour que Ségolène Royal soit notre tête de liste, mais je me souviens que Michel Crépeau avait habitude de dire qu’en politique, les choses ne se passent jamais comme elles sont prévues. »

			Tout le monde a compris. D’autant plus que Fountaine, après avoir montré ses talents de navigateur en remportant plusieurs transats à bord de son catamaran, n’imagine pas une seconde pouvoir quitter la direction de l’important chantier nautique – il a compté jusqu’à 450 compagnons – créé l’année de ses 25 ans, en 1976, en complicité avec Yves Pajot. « Je n’ai jamais été demandeur de cette tête de liste puisque me considérant comme un chef d’entreprise et non comme un homme politique », rappelle-t-il, assis désormais dans le fauteuil… de maire de La Rochelle.

			Voilà donc la députée des Deux-Sèvres partie à l’assaut d’un bastion que chacun (à commencer par elle) considère comme étant toujours et encore celui de Jean-Pierre Raffarin. À croire qu’Élisabeth Morin, présidente de région depuis la nomination de son prédécesseur à Matignon, n’assure que le rôle de la concierge à qui le propriétaire a confié les clés de son appartement afin de le retrouver propre et fleuri au retour d’un long voyage.

			 

			Jean-Pierre Raffarin a marqué cette région depuis son accession à la présidence en décembre 1988. Il n’est alors qu’un célèbre inconnu, hormis dans son département de la Vienne et dans le périmètre de la plage de Châtelaillon, à deux pas de La Rochelle, où sa famille possède une résidence secondaire.

			Il est tombé tout petit dans la marmite politique. Son père, Jean, notable poitevin par excellence, a été secrétaire d’État à l’Agriculture (entre juin 1954 et février 1955) dans le gouvernement Mendès France. C’est d’ailleurs par erreur que l’on continue à attribuer à ce dernier une initiative prise en réalité par M. Raffarin père. Administrateur de laiteries confrontées à une surproduction chronique, il a eu l’idée de faire servir chaque jour un verre de lait aux enfants des écoles publiques. Soi-disant pour leur donner des forces ; en réalité, pour absorber les stocks.

			Jean-Pierre Raffarin jouit néanmoins d’une certaine renommée chez les jeunes giscardiens, où il a laissé le souvenir, lors des rendez-vous d’été, d’un remarquable imitateur de Johnny Hallyday ; il connaît beaucoup mieux les chansons du rocker que les fables de La Fontaine.

			Il entre au conseil régional dans l’équipe majoritaire en 1986. Rapidement, René Monory – dit « le shérif » –, vrai patron de la région, admet avoir commis une erreur de casting en confiant la présidence à l’un de ses amis qui, de toute évidence, n’est pas taillé pour la fonction.

			Qui pour reprendre les rênes de l’institution ? Une candidature s’impose, celle d’un élu de Charente-Maritime du nom de Claude Belot. Suffisant pour donner des boutons à Monory : il estime que l’assemblée régionale ne peut être dirigée que par un représentant de la Vienne. Une primaire est organisée entre le candidat « naturel » et le jeune Raffarin que Monory vient de sortir de son chapeau.

			Quelques mois plus tard, après une campagne intense – aidé en cela par l’ami de toujours, Dominique Bussereau et quelques petits coups fourrés montés par le shérif en personne, Raffarin se retrouve bombardé président de région. Inespéré…

			Le jeune quadra, « fils de pub », fait vite souffler un vent nouveau. La collectivité sort de l’anonymat, il tente de lui donner une identité.

			Sa réélection, en 1992, tient de la simple formalité. Cette année-là, débarque dans l’hémicycle poitevin (pour un tout petit tour avant de démissionner…) une presque quadra, Ségolène Royal, élue sur la liste de gauche de son département des Deux-Sèvres. Au moins est-elle présente le jour de l’élection du président puisque certains se souviennent que lors d’une suspension de séance, dans une ambiance de cour de récréation, elle mime, durant quelques secondes, une partie de chat perché en compagnie du RPR charentais Henri de Richemont. Ces deux-là sont appelés à se revoir…

			En 1998, on ne joue plus du tout le même film. Jean-Pierre Raffarin ne part pas favori face à Philippe Marchand, l’ancien ministre de l’Intérieur du charentais François Mitterrand. Marchand, avocat, pénaliste reconnu, excellent tribun, est une figure régionale. Une pointure.

			Au soir du seul et unique tour de ces élections, Jean-Pierre Raffarin affiche la mine du condamné à mort inquiet à l’idée que le verre de rhum puisse lui causer des aigreurs d’estomac. Sa déception est grande : Marchand est largement devant, plus de 4 000 voix, malgré des listes dissidentes de gauche, ici où là. À l’époque, le scrutin permet que, dans chaque département, s’alignent autant de listes qu’un curé peut en bénir pour peu qu’elles comportent le nombre prévu de candidats.

			Raffarin sent le vent du boulet. Il est néanmoins réélu président au terme de « tractations » (certains préfèrent parler de « magouilles ») avec, d’une part, deux élus de Chasse pêche nature et traditions, d’autre part, un nouveau conseiller régional étiqueté divers gauche, issu d’une liste de maires ruraux des Deux-Sèvres.

			Quatre ans plus tard, on se souviendra qu’en aidant un homme politique à conserver son siège, deux chasseurs et un « traître » – selon le mot de Philippe Marchand en séance publique – ont fabriqué un Premier ministre. Quel talent !

			Une fois à Matignon, Raffarin, homme de mémoire, n’oublie pas l’un des nemrods en décidant de son entrée au Conseil économique et social. Poire pour la soif.

			C’est une professionnelle de l’éducation de 55 ans, Élisabeth Morin, qui est alors choisie pour reprendre la barre du navire régional. Les vieux Poitevins à la mémoire dure rappellent que, dans sa jeunesse, elle était plus souvent classée à gauche qu’à droite. Le fait que M. Morin père, lui aussi enseignant, ait fait la classe à Jean-Pierre Raffarin quand il était en culottes courtes ne doit rien à l’affaire.

			Mais revenons à la cuisine électorale de la fin 2003. Lorsqu’elle pointe le bout de son nez, à l’aube de ces régionales, le terrain semble particulièrement favorable pour Ségolène Royal. Elle bénéficie d’une notoriété exceptionnelle ; la droite est à la manœuvre depuis près de trente ans, synonyme d’un vrai souhait d’alternance de l’électorat. De plus, chaque jour qui passe ne fait, naturellement, qu’user un peu plus le chef du gouvernement.

			Il y a là, en effet, de quoi simplifier la tâche de Mme Royal : l’hôte de Matignon, sa cible désignée, son adversaire privilégié, patauge dans des sondages calamiteux. Et ce n’est pas cette inconnue d’Élisabeth Morin qu’elle a décidé, une bonne fois pour toutes, d’appréhender avec une sorte de mépris condescendant, qui va venir troubler l’ordre établi d’une campagne se voulant mitonnée aux petits oignons.

			Élisabeth Morin a traité, pour sa maîtrise d’histoire ancienne, de « la femme dans les poèmes homériques ». Voilà qui tombe bien, Ségolène Royal se faisant forte, à l’issue d’un combat homérique dénué de toute poésie, de la renvoyer à ses chères études !
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			Ségolène Royal a souvent fait coïncider la date de son anniversaire, le 22 septembre, avec des événements marquants de sa vie politique. Elle n’est pas du style à entonner avec Brassens ces paroles fameuses, « le 22 septembre, aujourd’hui, je m’en fous1 ».

			Le lundi 22 septembre 2003, elle donne une interview à Sud Ouest dans laquelle elle pointe le « déficit de la démocratie participative » dans la région, le poids des impôts alors que le revenu moyen par habitant est parmi les plus bas de France. Six mois avant le scrutin (premier tour le 21 mars, second tour le 28), sa campagne est lancée.

			La veille, « bronzée, en baskets Naf Naf roses sans lacets » lui donnant « des allures de jeune vacancière », note une journaliste visiblement à l’affût du moindre détail, elle est venue se montrer au Circuit des remparts, importante manifestation automobile angoumoisine née sur les cendres du grand prix d’antan remporté en 1950 par un certain Juan Manuel Fangio sur sa Maserati. Vroum. Le silence succède au bruit des moteurs puisqu’elle embraye dès le lendemain à La Rochelle pour la journée sans voitures, avant de se rendre à Saintes en fin de semaine.

			En fait, alors qu’elle se prépare à donner l’assaut à la forteresse de la rue de l’Ancienne-Comédie – telle est l’adresse du conseil régional, à Poitiers –, il convient qu’elle se crée a minima une image de personnalité régionale. Hormis son implication dans le dossier du marais poitevin, rares sont ceux, en Poitou-Charentes, capables d’évaluer la réalité de son influence sur ce territoire.

			À vrai dire, les Deux-Sèvres mises à part, l’électrice et l’électeur lambda ne la connaissent qu’à travers ce qu’ils ont pu en voir à la télé où dans les magazines aux couvertures tapageuses. Dans la mémoire collective, ici comme ailleurs, le souvenir le plus fort demeure son « invitation » lancée aux médias, en 1993, alors qu’elle est membre du gouvernement, à venir la visiter au lendemain de la naissance de son quatrième enfant. Un coup de « com et de pub » aux effets garantis pour Marie-Ségolène, laquelle, on le sait, a jeté depuis belle lurette la moitié de son prénom aux orties afin d’obtenir un effet dépoussiéré de toute éventuelle ringardise.

			Par contre, dans les Deux-Sèvres, sa terre d’élection, un département tout en longueur, comme un adolescent ayant grandi trop vite, granitique et catholique dans le nord qui vote à droite, calcaire et protestant dans le sud qui penche à gauche, seuls les ermites malentendants ignorent tout de la dame. Ses méthodes de hussard, son habitude de jouer le rôle-titre de la célèbre pièce « Pousse-toi d’là que j’m’y mette » ont contribué à sa notoriété.

			On se souvient d’elle en 1988, alors qu’elle n’est qu’une obscure conseillère à l’Élysée, faisant montre d’un culot exceptionnel – l’un des traits premiers de son caractère – lorsqu’elle ose demander à François Mitterrand de lui dégotter un point de chute en vue des législatives. Elle s’y prend bien tardivement : côté socialiste, la « distribution » est terminée depuis longtemps.

			Le président, agacé, réalise néanmoins l’impossible, impossible n’étant pas Mitterrand. Et c’est ainsi que, quelques heures avant la date limite des inscriptions, Ségolène Royal débarque à la préfecture de Niort où l’attend, le petit doigt sur la couture du pantalon, le représentant de l’État. In extremis, elle est candidate dans la seconde circonscription, celle de Melle… en lieu et place d’un ancien responsable du syndicat de la magistrature ayant été désigné démocratiquement et dont les affiches sont déjà à l’imprimerie. Le pauvre doit dégager, bouté hors du débat politique par une ex-conseillère du tribunal administratif, le poste qu’elle a rejoint à sa sortie de l’ENA. Pas de cadeau entre juristes ! Le parachutage est un succès. Elle est élue.

			Rebelote à Niort, pour les municipales de 1995, où elle se met en tête de s’asseoir dans le fauteuil laissé vacant par le sortant socialiste, Bernard Bellec, lequel n’a pourtant pas attendu l’arrivée providentielle de la députée des bords de la Béronne pour régler sa succession. Puisque c’est ainsi, après quelques finasseries, Bellec décide de rempiler.

			Ségolène Royal obtient le soutien du PS, dont elle est la candidate officielle. L’étiquette « dissident » ne gêne pas Bernard Bellec. Au contraire, considérée comme blessante et injuste, elle lui donne encore plus l’envie de s’imposer.

			La gauche va se déchirer comme jamais ; une véritable bataille de chiffonniers. Un épisode ayant laissé des traces indélébiles, cause de rancœurs que jamais le temps ne parviendra à effacer… À Niort, vingt ans après, les habitants se souviennent toujours de ce combat entre camarades où tous les coups (bas, fourrés et interdits) ont été permis. Les miracles ne se reproduisant pas deux fois, Mme Royal mord la poussière à l’issue d’une triangulaire au second tour.

			La députée de Melle a connu, dans ce département, une autre défaite, fort symbolique au demeurant. En effet, en 1998, au terme d’un premier mandat de conseillère générale, elle en sollicite le renouvellement. Grosse déconvenue : elle est sèchement renvoyée dans ses foyers par un infirmier libéral du cru venu rappeler que les scrutins dits de proximité nécessitent un minimum de complicité, d’empathie avec le corps… électoral. « Ne pas être en mesure d’être réélu dans son canton, il faut vraiment y mettre du sien. Sauf lorsqu’on regarde les gens de haut, pire, lorsqu’on les ignore », estime un maire du pays mellois n’ayant jamais porté Mme Royal dans son cœur, lequel, pourtant, penche à gauche.

			Autre regard, celui d’une élue centriste du chef-lieu qui ne cache pas avoir vu arriver cette femme avec une réelle sympathie dans ce milieu très masculin – « pour ne pas dire macho » – des politiques du secteur. Au terme d’une quinzaine d’années d’observation attentive, le jugement est sévère et sans appel : « C’est une technicienne de grand talent, une carriériste exacerbée. Elle ne fait pas de la politique mais du spectacle. »

			Restent les militants du PS, parfaitement partagés, eux aussi. Il y a les fans absolus comme Bernard Couturier, un temps secrétaire fédéral. Un modeste qui se voit dans la peau « d’un petit élu qui patauge » face à la dame brillante sachant « écouter, analyser, prendre du recul ». « Chacun lui reconnaît la capacité à maîtriser les dossiers et à les conduire à leur terme », estime-t-il. La femme parfaite ? « Comme c’est une grosse travailleuse, il faut suivre. Elle a du caractère. Elle est intransigeante. » Ambitieuse ? « Sans doute. Si elle ne l’était pas, elle n’en serait pas là. Peut-être est-elle un peu trop impulsive… »

			Et il y a les autres, qui ne parviennent pas à tomber sous le charme des belles phrases toutes faites. « Elle ne connaît pas la ligne jaune. En clair, je n’adhère pas à son discours. C’est du vernis, du pipeau, du toc. En politique, beaucoup de leaders considèrent les gens comme des kleenex, bons à jeter après usage. Ce n’est pas son cas. Certes, elle aussi prend les gens pour des mouchoirs. Mais elle les passe à la machine, les plie, les range et sait les ressortir de la pile quand le besoin s’en fait sentir », tranche un militant socialiste dans Le Courrier de l’Ouest2, alors que débute cette campagne des régionales.

			Se montrer, Ségolène Royal s’y est appliquée une bonne partie de cet été caniculaire de 2003 – elle sait que quoi qu’il arrive, elle sera « la » candidate, puisque seule en lice chez les socialistes. Début août, on l’a vue au festival de folklore de Confolens, un genre n’ayant pas dû surprendre celle qui, un jour de 14 Juillet, s’est montrée à la garden-party de l’Élysée fagotée dans un costume de paysanne des Deux-Sèvres censée vanter les vertus du chabichou.

			Cette période de pré-campagne a également été mise à profit pour bâtir une équipe et recruter un personnage clé : celui qui va avoir le redoutable honneur – la patronne ne rigole pas tous les jours… – de marcher en première ligne avec le titre de directeur de campagne. C’est le Rochelais Denis Leroy qui a été choisi après que le maire de la cité des tours, Maxime Bono, a soutenu mordicus qu’il serait impossible de trouver mieux pour diriger l’équipage appelé à voler vers la victoire. Localement, les mauvaises langues s’empressent de remarquer que Bono a profité de l’occasion pour gagner sur tous les tableaux. Il a, d’une part, conseillé un collaborateur de premier choix côté castagne électorale ; il se débarrasse, d’autre part, d’un élément devenu encombrant.

			Voilà néanmoins installé dans le carrosse de gauche le tandem Leroy-Royal. Il va parcourir inlassablement les chemins du Poitou-Charentes afin d’aller au plus près écouter espoirs et doléances du petit peuple. Une bonne centaine de réunions seront organisées durant l’automne ; des rendez-vous de toute nature, un jour ciblés selon les catégories professionnelles, le lendemain ouverts à tous. Le duo qualifie l’exercice de « forums participatifs », expliquant qu’au terme de ces échanges, sera bâti le programme. Dans la région, jamais on n’avait entendu autant parler de « démocratie participative », laquelle deviendra bientôt dans les milieux câblés de la ségolénie la « démo part’ ». Jusqu’alors, Poitou-Charentes avait l’habitude de vivre au rythme de la « gouvernance » raffarinienne. Au fil du temps, les mots changent. Comme la mode.

			 

			Denis Leroy, c’est un drôle de paroissien, une sorte de multicarte actif repéré dans le courant des années 1980 par le radical de gauche Michel Crépeau, maire « historique » de La Rochelle. À l’amorce d’une quarantaine triomphante, Leroy est un personnage incontournable de Villeneuve-les-Salines, un quartier rochelais, où il œuvre dans l’univers du socio-culturel. Il a créé, dans le secteur, un collectif des associations ; il participe à l’animation d’une radio locale proche de la mairie. L’homme passe bien, il a autant d’entregent que de bagout.

			Michel Crépeau le recrute pour s’occuper de communication à la veille des élections municipales de 1989, qui auront pour le maire sortant des allures de plébiscite puisqu’il est réélu très confortablement dès le premier tour.

			Mais la chance tourne lors des législatives de 1993. Comme on dit dans le pays d’Aunis, « les mouches ont changé de bourrin ». Crépeau a gravé sur une poutre de son refuge du bord de mer quelques mots d’Épicure. Son choix de vie, son objectif politique à l’intention de ses mandants : « Le bonheur est un devoir. » Cela n’est pas suffisant pour éviter d’être emporté par la vague bleue. Il est battu.

			Comme tous les politiques trop sûrs d’eux-mêmes, il se persuade que sa défaite ne peut être due qu’à son entourage. Du sang neuf est indispensable. Le mal électoral devient un bien pour Leroy baptisé déjà « le fou du roi », une appellation qui se féminisera avec le temps pour devenir, une décennie plus tard, « le fou de la reine ». Désormais, à la mairie, il est le patron de la « com ».

			Deux ans plus tard, pour les municipales, il est très officiellement bombardé directeur de campagne tout en figurant en bonne place sur la liste. Preuve que sa « tchatche », son sens du contact, sa parfaite connaissance d’un quartier populaire, où bien des voix ont manqué, ont vraiment séduit.

			Le « socio-cul » est déjà loin. Difficile de le deviner derrière l’homme affable en costume-cravate qui donne sa pleine mesure lors de cette bataille municipale gagnée haut la main. Il est au sommet de son influence dans la cité « belle et rebelle » lorsque Michel Crépeau, comme Molière, est victime d’un arrêt cardiaque alors qu’il se produit à l’Assemblée nationale. Il meurt quelques jours plus tard. Leroy est assis aux côtés des croque-morts dans le corbillard ramenant le corps en Charente-Maritime. Il veille le maire défunt sans discontinuer.

			« Durant ces heures, on a assisté à une véritable compétition afin de savoir qui se montrerait le plus proche de Crépeau. Leroy en a tant fait que certains l’ont accusé de tentative de captation d’héritage », se souvient un membre du conseil municipal. Avant d’ajouter : « Avec le recul, je crois qu’il a voulu montrer cette grande proximité pour éviter d’être écarté par ceux qui allaient reprendre le manche… » Ce qui allait être plus ou moins le cas puisque Maxime Bono, le nouveau député-maire, n’allait pas l’intégrer dans sa garde rapprochée.

			N’empêche, en dix ans, la trajectoire de Denis Leroy a été fulgurante. Ce qui a suscité bien des jalousies. La place qu’il a prise au sein de l’exécutif rochelais a naturellement fait des déçus, lesquels distillent les pires vacheries sur le compte de « Gros nez », l’un des surnoms dont il a hérité.

			Si ses adversaires sont bien obligés de reconnaître sa ténacité, sa capacité à faire passer le message municipal, ils ne se privent pas pour critiquer ses méthodes, parlant de « perversité », de « culot éhonté ». En toile de fond, de manière récurrente, c’est la vie privée de cette figure de proue du milieu gay rochelais qui est mise en exergue. Denis Leroy revendique haut et fort ses préférences : c’est un militant de la cause homosexuelle, il ne s’en cache pas, bien au contraire. « C’est son affaire, cela ne nous regarde pas », note un proche de la mairie, avant d’ajouter : « Par contre, parfois, il pourrait éviter de s’afficher dans des situations rappelant plutôt la cage aux folles que la gestion municipale. »

			On comprend aisément qu’à l’été 2003, face à l’enthousiasme avec lequel Leroy décrit la tâche qui va être la sienne, évoquant son plaisir profond de travailler aux côtés de Ségolène Royal, les persifleurs glissent : « Denis a enfin trouvé la femme de sa vie. » Ils ne se trompent pas : dix ans plus tard, le couple tient toujours la rampe. Le Rochelais émarge aujourd’hui au ministère de l’Écologie, où il œuvre au bonheur des Français en tant que conseiller fort écouté du numéro 3 du gouvernement Valls dans l’ordre protocolaire.

			
				
					 1. « Le 22 septembre », paroles et musique de Georges Brassens (1964).
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Pour ces régionales de 2004, Ségolène Royal veut réaliser un sans-faute ; elle sait mieux que quiconque l’enjeu, à court comme à moyen terme, que représentent – à commencer pour elle… – ces élections. Même si elle s’efforce de faire croire le contraire. En effet, dans une interview à Sud Ouest3, peu avant Noël, soit trois mois avant le scrutin, elle explique très sérieusement que ces régionales ne changeront pas grand-chose à son avenir. Pourquoi ? Parce que « ma carrière est faite ». « Je ne me lance pas dans ce combat en espérant obtenir d’autres responsabilités ensuite, puisque je les ai déjà eues. » Si elle le dit, c’est probablement qu’elle le pense…

N’empêche, elle s’oblige à jouer la carte d’une extrême proximité avec les détenteurs d’un bulletin de vote ; puis elle se fixe un objectif, réunir la gauche, toute la gauche, dont jamais elle ne déviera, quoi qu’il lui en coûte.

Elle occupe le terrain en permanence, distribue les sourires à s’ankyloser la mâchoire, « ce sourire à part et souverain », un sourire que « les thanatopracteurs imitent très bien quand ils font la toilette d’un cher disparu », ainsi que l’écrit Philippe Muray dans un pamphlet4. Elle serre chaque semaine des tonnes de mains, ce qui en fait beaucoup. Une ligne directrice : taper fort sur sa grosse caisse afin d’obtenir, au quotidien, un maximum de résonance médiatique.

Sa notoriété, son sens de la communication, son sourire qui se déclenche automatiquement dès lors qu’apparaît une caméra en font la candidate idéale. Elle donne le sentiment de posséder le don d’ubiquité, d’être partout à la fois, toujours disponible, avenante, capable de répondre à tout, même aux questions que personne ne lui a posées. Elle passe les derniers mois précédant le scrutin à intervenir sur quantité de plateaux de télévisions nationales… quand sa concurrente apparaît de temps à autre sur celui de la chaîne régionale.

Cela ne suffit pas ? Qu’à cela ne tienne, la droite lui fournit un bon coup de main en bégayant sa précampagne. Trop longtemps circule l’hypothèse d’une candidature Raffarin, avant que ce soit celle du « jumeau », Dominique Bussereau. Le jour où le Premier ministre fait savoir qu’il renonce, Ségolène Royal s’en donne à cœur joie, l’accusant « d’abandonner la région lui ayant permis de se fabriquer un destin national ».

Au moins, les choses sont claires : Élisabeth Morin va cesser d’être assise entre deux chaises, d’occuper, à son corps défendant, le rôle de leader par défaut. Ce n’est pas pour autant qu’elle entre en campagne dans la foulée : le retard accumulé ne peut être résorbé dans l’instant. La malheureuse ne trompe personne lorsqu’elle essaie de justifier sa relative absence dans le débat par l’abondance de travail réclamée par la gestion régionale.

La socialiste a installé son quartier général au cœur de Poitiers, rue des Vieilles-Boucheries, certains s’empressant d’y voir, dans un bel éclat de rire, le signe annonciateur d’une bataille terrible ne pouvant se terminer que dans le sang ! Là, dans cette ancienne boutique tout en longueur, sans en avoir l’air, elle surveille, depuis une estrade installée dans le fond de la grande pièce, toutes les allées et venues. Pour peu que débarque quelqu’un qu’elle ne connaît pas et qui, éventuellement, pourrait être journaliste, elle se précipite, le visage fendu d’un beau sourire de bienvenue. Si la personne en question avoue être passée par là pour accompagner un ami, elle tourne les talons et rejoint son poste d’observation sans même prendre la peine de saluer l’arrivant…

À partir de ce centre des opérations, elle galope partout à bride abattue, dans les villes et les villages. Elle y reçoit un excellent accueil de la part d’une population à la fois ébahie, fière, intimidée et curieuse d’avoir face à elle, « en vrai », la dame vue si souvent à la télé.

Le show est rodé. C’est Denis Leroy qui endosse l’habit d’animateur. Visiblement marqué par le style de Roger Lanzac – il en conservera le surnom – présentant, voilà des décennies, La Piste aux étoiles, le directeur de campagne en rajoute des louches lorsque, chauffant la salle, il fait de Ségolène Royal une véritable star. Ce n’est pas Madonna, mais ça y ressemble. L’intéressée fait mine de rabattre l’enthousiasme de son obligé emphatique avant d’assurer savoir capter « la vérité du regard » et ainsi percevoir qu’il existe « beaucoup de gens qui souffrent ». Elle vient « écouter pour agir juste », assurer avoir toujours été animée par « la morale de l’action ».

En parfaite professionnelle, elle maîtrise remarquablement son discours. Il repose sur deux socles : dire aux gens ce qu’ils ont envie d’entendre – « c’est vous qui construisez mon programme » – avant de taper à bras raccourcis sur la maison d’en face.

Élisabeth Morin reçoit quelques flèches ; est dénoncé son train de vie qu’on devine, entre les mots de Mme Royal, somptuaire. Le propos est malin : ce n’est pas dit mais fortement suggéré. Cela à travers un symbole, celui de sa voiture de fonction. Elle roule en Vel Satis, un véhicule loué par la Région. « A-t-on besoin d’une automobile aussi luxueuse ? » interroge la candidate avant de lancer : « Moi présidente, j’utiliserai une simple Laguna, c’est bien suffisant. »

La cible principale demeure « le » sortant, Jean-Pierre Raffarin, accusé de la pire des gabegies durant ses quatorze années passées aux manettes de Poitou-Charentes. Avant qu’il ne soit montré du doigt en tant que chef d’un gouvernement se désengageant sans cesse de nombre de ses obligations vis-à-vis des collectivités territoriales.

En fait, dans ces interventions, Ségolène Royal poursuit une vieille bagarre entamée depuis bien longtemps avec Jean-Pierre Raffarin. Tous deux sont apparus dans le paysage régional la même année, en 1988, tous deux ont accédé, dans cette zone englobant les quatre départements, au titre de champion incontesté de leur équipe respective. Ce n’est un secret pour personne qu’ils se détestent, même pas cordialement comme le veut la formule. En privé, ce ne sont pas des ingrats dès lors qu’il s’agit de balancer des vacheries sur le compte de l’adversaire. À ce propos, une anecdote vaut le détour.

Un soir de campagne sénatoriale, Jean-Pierre Raffarin fait étape chez son vieux complice Dominique Clément, maire de Saint-Benoît, commune périphérique de Poitiers. Clément est l’un de ses plus proches amis avec l’autre Dominique, à savoir Bussereau. La réunion avec les grands électeurs terminée, l’heure est à la décontraction, en petit comité. La discussion vient à porter sur Ségolène Royal et son « art du mensonge ». « De toute ma carrière politique, droite et gauche confondues, jamais je n’ai rencontré quelqu’un d’aussi menteur », assure Raffarin avec, dans la voix, des intonations accusatrices, certes, mais également respectueuses compte tenu du niveau auquel il situe la performance.

Sur le terrain, Royal et Raffarin passent leur temps à s’éviter, faisant néanmoins en sorte de glisser une peau de banane sous les pieds de l’autre dès que l’occasion se présente. Les exemples fourmillent.

Un jour de juin 2001, c’est en lisant le journal que Raffarin apprend que son adversaire, alors ministre de la Famille dans le gouvernement Jospin, s’est rendue entre Deux-Sèvres et Vendée inaugurer un tronçon d’autoroute dont la réalisation a été financée en partie par le conseil régional qu’il préside… « Mais qu’est venu faire un ministre de la Famille couper un ruban dans le domaine routier ? » s’emporte un élu de droite. « Elle s’est déplacée pour expliquer qu’il était fortement conseillé de ne pas oublier les enfants sur les aires d’autoroute », s’entend-il répondre par l’humoriste de service.

Sensiblement à la même période, le dossier d’un centre international caprin atterrit sur le bureau du conseil régional. Ah ! la biquette, cette grande et belle richesse du Poitou-Charentes ! On en recense alors la bagatelle de 250 000 dans la région, la première de France quant à la production et à la transformation du lait de chèvre. Les Deux-Sèvres se taillent la part essentielle de la filière, regroupant 58 % de l’élevage (principalement dans le pays mellois) et la plupart des fromageries. Où Jean-Pierre Raffarin va-t-il implanter son centre international ? Dans le sud de la Vienne, en bordure d’une route nationale, loin de tout mais surtout très loin, le plus loin possible de Melle. Pour faire la nique à qui ? On se le demande. Mais on verra que la vengeance sera terrible…

Donc, durant cette campagne, c’est à Raffarin que s’adresse la tête de liste socialiste, cognant le plus fort possible avec constance et volupté. Se sachant observée par l’ensemble des médias nationaux, elle joue sur tous les échelons, allant jusqu’à « sincèrement » regretter que le Premier ministre ne soit pas à la hauteur. « Il convient qu’il se ressaisisse », espère-t-elle en novembre, ajoutant qu’à ses yeux, « par manque de professionnalisme, le gouvernement ne sait pas anticiper, pas mesurer les conséquences de ses décisions ». Déjà ce côté « maîtresse d’école », toujours prête à faire la morale à la terre entière, une attitude qu’elle entendra souvent lui être reprochée…

Raffarin, dès qu’il le peut, est aux côtés d’Élisabeth Morin, « sa dame de cœur », par opposition à « la dame de pique ». « Une dame de pique, pour moi, c’est une femme qui a du caractère. Il n’en a pas l’habitude », rétorque la candidate socialiste, laquelle, d’entrée, fait montre de son tempérament en prévenant les grandes figures du parti que plus ils se tiendront loin de Poitou-Charentes durant la campagne, mieux ce sera. « Je n’ai besoin de personne, surtout pas de soutien extérieur », impose-t-elle.

Elle est entendue, d’autant plus que depuis des années, elle a fini par exaspérer la plupart des « éléphants » socialistes. Hormis François Hollande, premier secrétaire, qui débute sa tournée des régions par celle où se présente la mère de ses enfants (c’est ce soir-là, à La Rochelle, qu’il lance cette formule que d’aucuns ont prise pour un cri du cœur : « Quand on a Ségolène, on la garde »), hormis Dominique Strauss-Kahn aperçu furtivement au bras d’Anne Sinclair un samedi matin sur un marché charentais, Mme Royal se débrouillera toute seule.

Le meilleur moyen de s’afficher en opposition complète face à Mme Morin, puisque celle-ci « bénéficie » de la venue de plusieurs ministres, les uns et les autres débarquant avec une hotte pleine de cadeaux, comme Gilles de Robien, ministre de l’Équipement et des Transports, lequel, miraculeusement, deux mois avant l’élection, en grattant les fonds de tiroir, dégotte 20 millions d’euros affectés aux routes de la région. Un Père Noël en janvier, ça ne passe pas inaperçu ! D’autant plus que ce jour-là, Robien, en service commandé, affiche une humeur massacrante. Et quand le Père Noël fait la gueule, ça se remarque d’autant plus ! Élisabeth Morin reçoit Nicolas Sarkozy, le ministre de l’Intérieur, à Angoulême pour le lancement de sa campagne, Michèle Alliot-Marie, la ministre de la Défense, dans les Deux-Sèvres ; elle programme un meeting avec Jean-Pierre Raffarin à La Rochelle pour l’entre-deux-tours. Ségolène Royal multiplie les réunions, les rencontres avec, à chaque fois, une seule et unique vedette : Ségolène Royal.

Par contre, pour unir toutes les composantes de la gauche, il va lui falloir faire preuve d’une qualité dont la nature semble l’avoir pourvue avec parcimonie : la patience.

Pas de problème avec les écologistes puisque, dès le départ, son souhait est de teinter fortement ses listes en vert. L’ancienne ministre de l’Environnement ne cesse d’ailleurs de rabâcher que si elle est élue, Poitou-Charentes va devenir le laboratoire de l’excellence environnementale. Cela semble constituer l’une de ses louables obsessions avec le souci permanent de la justification des dépenses publiques. Ce qu’elle traduit par une formule qu’elle répétera à l’envi des années durant : « Un euro dépensé doit être un euro utile. »

Les verts aux anges, les radicaux de gauche vite calmés, restent les communistes à qui il n’est pas aisé de faire admettre que leur influence ne va pas – doux euphémisme – grandissant. D’autant plus qu’à leur tête, ils ont un chef indéboulonnable connu pour être un redoutable négociateur, à savoir Paul Fromonteil.

Encore un sérieux client que cet imposant costaud à la voix douce, amoureux du bel canto et de l’opéra, vieux briscard de la politique régionale. Implanté à Châtellerault, il a été de tous les combats homériques localement engagés par Édith Cresson contre la famille Abelin. À 74 ans, doyen du conseil régional où il siège depuis plus de vingt ans, Fromonteil est le patron incontesté du PC dans la région, un titre remporté sans combattre. Personne n’a songé à disputer cette prédominance à celui qui a été, longtemps – quinze ans, entre 1976 et 1990 –, le plus proche collaborateur de Georges Marchais, son secrétaire particulier.

Avoir rencontré Khrouchtchev, Mao et consorts, ça vous forge un homme, ça lui donne la force d’affronter une femme désireuse de lui jouer un mauvais tour. Aussi, quand Ségolène Royal tente de réduire au maximum l’influence des communistes sur ses listes, se heurte-t-elle à un mur. Et à une sacrée grande gueule n’ayant pas de mots assez durs pour définir les pratiques des socialistes. « Des méthodes de soudards », hurle Fromonteil, excédé, ou du moins faisant parfaitement semblant de l’être. Et de grimper aux rideaux avec une extrême agilité en menaçant – sans que personne n’y croie vraiment – de partir à la bagarre sous son propre étendard.

Prudente, Ségolène Royal finit par envoyer des émissaires à plusieurs réunions « de la dernière chance », comme lors d’une froide soirée de décembre où quantité de gens attendent, près de l’abbaye aux Dames de Saintes, qu’une fumée blanche annonce un accord. Les discussions s’éternisent, les négociateurs ne reviennent pas, on papote en patientant. La politique d’Élisabeth Morin devient sujet de conversation. La présidente en titre se voit chaudement habillée pour l’hiver ; elle est vertement critiquée, en particulier à propos d’une aide importante accordée au Medef. Au moment où la discussion va embrasser un autre thème, on entend Jean-François Fountaine nuancer fortement les propos de ses amis : « Eh bien moi, je crains qu’Élisabeth, nous la regrettions très rapidement… »

 

C’est le jour de la venue de Hollande à La Rochelle, après des mois de palabres, que les communistes intègrent les listes Royal. En ayant gagné leur bras de fer : ils obtiennent autant de places éligibles qu’ils occupaient de sièges dans la mandature précédente. À compter de ce jour, Fromonteil, dit « Paulo les Bretelles », ne jure plus que par Ségolène Royal. Il vient enfin, persiflent certains, de rencontrer son idéal de petite mère des peuples…

Autre point de friction : la Vienne, où Jacques Santrot, député-maire PS de Poitiers, intronisé tête de liste – au diable le non-cumul des mandats –, veut placer en bonne position l’un de ses fidèles, Jean-François Macaire. Ségolène Royal s’y oppose, au motif que celui-ci, lors d’une récente consultation, n’a pas été fichu de conserver dans l’escarcelle socialiste le canton où sa mission consistait à succéder à un camarade sortant.
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